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Introduction
Une société
 de groupes d’intérêt ?
La question de la participation et de l’influence politique au-delà des élections est un thème récurrent de la vie politique dans les démocraties contemporaines. Les citoyens et les acteurs politiques, économiques et sociaux demandent à être entendus par les pouvoirs publics, voire à participer plus directement aux processus d’élaboration des politiques publiques. Cette demande d’une démocratie plus participative est perçue à la fois par les spécialistes de l’engagement politique (Norris, 1999, 2002) et par ceux des politiques publiques. Si les analyses désormais classiques de la science politique se sont intéressées en détail à la participation des groupes dans les processus politiques (Dahl, 1961, 1989), ce phénomène a depuis connu des périodes de désintéressement relatif. Nous émettons ici l’hypothèse que l’analyse des groupes d’intérêt, aussi bien de leur émergence que de leur fonctionnement dans la société, nous permet de mieux comprendre et d’appréhender l’État et le politique dans le monde contemporain. Les groupes deviennent ainsi structurants pour la société et les clivages qui les séparent sont plus significatifs que ceux, plus connus, entre les employeurs et les syndicats. Cependant, vivre dans une société de groupes et de mouvements entraîne des conséquences importantes pour l’exercice du pouvoir dans l’État. Dans la mesure où les groupes d’intérêt jouent le rôle de producteurs de normes, il importe d’analyser leur fonctionnement et leurs activités tant du point de vue fonctionnel et empirique que normatif.
Les points d’entrée dans les débats sur la participation sont multiples. Il y a en effet une profusion de termes circulant bien au-delà des seuls ouvrages académiques : militants, société civile, mouvements sociaux, démocratie délibérative, lobbys, groupes de pression, groupes d’intérêt, etc. Le choix d’un point d’entrée à partir d’un de ces termes équivaut – bien sûr – à un parti pris, comme il y en a dans tout travail d’analyse. Analyser la demande de plus de participation par le biais des groupes d’intérêt revient à mettre l’accent sur les relations entre les représentants de certains intérêts sociétaux, économiques et politiques dans l’espace public. Délibérément, nous nous intéressons à la manière dont ces intérêts – déjà constitués et organisés – sont représentés et l’influence que cette représentation peut exercer sur l’élaboration des politiques, sur la construction d’enjeux politiques et sur d’autres débats dans l’arène politique.
Ce choix peut paraître réducteur pour comprendre tout l’éventail des changements des formes du politique dans les démocraties contemporaines. En effet, l’analyse ne pourra pas répondre, par exemple, à des questions relatives à l’évolution de l’engagement politique. Cependant, elle fournira un éclairage sur les formes que prend la représentation d’intérêts sectoriels, les stratégies de représentation et la manière dont l’État répond aux demandes en provenance de la société. Or cet aspect nous semble crucial pour comprendre l’évolution du politique dans les démocraties contemporaines.
Comprendre cette évolution requiert d’abord une présentation des formes changeantes de gouvernance qui fournissent le contexte aux demandes de participation. Ensuite, nous ferons le point sur la définition du groupe d’intérêt, en explicitant davantage nos partis pris. Puis, nous verrons les ressources et les répertoires d’action qui caractérisent et structurent les stratégies de représentation des intérêts. Enfin, nous présenterons la problématique générale et la structure de l’ouvrage.
Les formes de gouvernance et les groupes d’intérêt
Différents schémas d’interprétation sont envisageables. L’analyse des activités et des structures organisationnelles des groupes d’intérêt est confrontée au problème de l’articulation de différents niveaux de gouvernement et de la compréhension des modes de fonctionnement des décisions et de l’action publique. L’absence d’un acteur central, qui serait seul responsable de la légitimité des politiques élaborées, ajoute au polycentrisme de ces politiques. Autrement dit, l’État, de plus en plus, est confronté à la participation d’acteurs non étatiques dans des processus politiques multi-niveaux. C’est dans cette perspective que l’émergence d’un système de gouvernance multi-niveaux peut être considérée comme l’un des principaux moteurs de l’émergence d’une « société des groupes d’intérêt ».
Face à ce problème d’articulation de différents niveaux de gouvernement, les systèmes politiques sont donc davantage présentés comme des systèmes de gouvernance, à savoir une configuration polycentrique, dans laquelle les modes de coordination horizontale entre sous-systèmes sociaux prévalent aux dépens des notions d’autorité politique et de souveraineté, qui n’occupent qu’une place parmi d’autres (Rosenau et Czempiel, 1992 ; Mayntz, 1998 ; Kohler-Koch et Eising, 1999 ; Kohler-Koch, 1996).
Parallèlement développée par les approches des relations internationales et dans les politiques publiques, la notion de gouvernance est définie par James Rosenau comme un ensemble d’activités émanant de gouvernements, des acteurs non gouvernementaux, fondées sur des mécanismes formels et informels par lesquels les personnes et des organisations agissent, satisfont des besoins et atteignent leurs objectifs (Rosenau, 1992). Cette définition identifie ainsi les modes de coordination horizontale entre les acteurs pour formuler et mettre en œuvre une politique.
Appliquée au niveau national, la définition de Renate Mayntz (1987) met l’accent sur les activités des autorités politiques qui tentent d’influencer et de façonner les structures socio-économiques et les processus politiques. Les recherches au début des années 1990 ont révélé deux autres définitions qui diffèrent de cette notion du « guidage » politique (political guidance). Il s’agit premièrement d’une définition d’un nouveau mode de gouvernement, distinct du modèle hiérarchique, où des acteurs publics et privés coopèrent dans des réseaux « mixtes » public/privés. Une seconde approche est plus générale et considère la notion de gouvernance comme un mode de coordination d’activités individuelles, ou encore comme toutes les formes d’ordre social.
Nous retiendrons ici la définition de Patrick Le Galès pour qui la gouvernance désigne « un processus de coordination d’acteurs, de groupes sociaux et d’institutions, en vue d’atteindre des objectifs définis et discutés collectivement. La gouvernance renvoie alors à l’ensemble d’institutions, de réseaux, de directives, de réglementations, de normes, d’usages politiques et sociaux ainsi que d’acteurs publics et privés qui contribuent à la stabilité d’une société et d’un régime politique, à son orientation, à la capacité de diriger, et à celle de fournir des services et à assurer sa légitimité » (Le Galès, 2004, p. 243).
Particulièrement utilisée dans le contexte du système politique de l’Union européenne, la notion de gouvernance en réseau (network governance) est caractérisée par la coopération entre tous les acteurs concernés et par des processus d’apprentissage plutôt que par la compétition. Selon cette approche, des relations hiérarchiques ou de subordination entre les acteurs laissent la place à un système d’échange entre acteurs égaux, cherchant une solution commune à leurs problèmes (Kohler-Koch, 1996, 1999). Bien que cette approche décrive en effet le résultat des négociations de l’Union européenne, elle omet les facteurs centraux de hiérarchisation et de compétition dans les négociations. Ce constat est primordial lorsque l’on approche la problématique de la représentation des intérêts. Comme le souligne Paul Pierson (1996), les intérêts économiques n’existent pas en soi ; il est nécessaire qu’ils soient représentés par des acteurs possédant des ressources politiques, financières et sociales. Parallèlement, les intérêts ou « préférences » des acteurs n’existent pas dans un espace neutre. Il importe alors, comme le montre Andy Smith, de s’intéresser à la question préalable de la perception des problèmes (décodage) et l’importance de ces actes d’interprétation pour la construction de stratégies (re-codage) : « L’intérêt se définit plutôt en fonction de contraintes et de motivations qui relèvent autant de la socialisation des acteurs que de leur “rationalité” à un moment précis » (Smith, 1999). La réalisation de ces intérêts dépend donc d’un rapport entre la façon dont ils sont mobilisés et les structures du système politique en question.
C’est cet aspect de la définition qui est privilégié dans le terme « gouvernance à niveaux multiples ». Selon Marks et al., la gouvernance à niveaux multiples se caractérise par :
– du pouvoir de décision partagé entre plusieurs niveaux plutôt que monopolisé par les seuls gouvernements ;
– la prise de décision collective qui implique une perte de pouvoir significative pour les gouvernements. Dans l’Union européenne, mais au niveau international plus généralement, le recours à des votes à la majorité qualifiée, voire à la majorité simple plutôt que des décisions à l’unanimité, débouche nécessairement sur des pertes de pouvoir pour des États pris individuellement ;
– enfin, les arènes politiques nationales et supra- ou extra-nationales qui sont interconnectées. Des acteurs nationaux et régionaux peuvent essayer d’avoir accès à des arènes supranationales et des acteurs supranationaux peuvent intervenir au niveau national (Marks, Hooghe, Blank, 1996, p. 347 ; Marks, Hooghe, 2003).
Ce système de gouvernance pose un certain nombre de problèmes concernant ses effets sur les groupes d’intérêt. La multiplication des niveaux équivaut, tout d’abord, à une multiplication des points d’accès aux processus politiques, particulièrement intéressante pour des groupes d’intérêt marginalisés dans les processus politiques nationaux. Un autre effet possible est, au contraire, la dilution de l’influence institutionnalisée de certains groupes au niveau national. En déléguant certaines prérogatives vers des niveaux supranationaux, un gouvernement national peut écarter ou relativiser l’impact de certains groupes solidement ancrés dans l’arène nationale. Ensuite, la gouvernance à niveaux multiples peut créer ou exacerber les différences entre groupes d’intérêt, de par les coûts d’une stratégie politique multi-niveaux. Mais surtout, la gouvernance à niveaux multiples représente un lieu d’apprentissage formidable, qui ne manque pas d’avoir un impact sur la représentation des groupes à d’autres niveaux, dont, notamment, le niveau national.
L’inscription de l’activité des groupes d’intérêt dans ces systèmes politiques de gouvernance – multi-niveaux ou en réseaux –, nous oblige donc à nous poser plus spécifiquement des questions sur le pouvoir et l’influence des groupes d’intérêt sur le système politique et la société plus généralement. Dans cet ouvrage, nous mettons l’accent sur une perspective comparative, indispensable pour explorer l’idée selon laquelle l’activité des groupes d’intérêt est influencée à la fois par des structures formelles et informelles dans lesquelles s’inscrivent leurs actions, plus généralement connues sous la notion de structures d’opportunité, ainsi que par les ressources et répertoires d’action qu’ils s’approprient. Cette trame d’analyse traverse aussi l’ensemble des chapitres dans la 2nde édition de cet ouvrage.
Travailler sur les groupes d’intérêt nécessite toutefois d’abord un effort de contextualisation et de problématisation. La notion même de groupe d’intérêt est imprécise. Nous proposons ainsi de nous interroger sur cette notion et de montrer ses complexités avant de présenter plus spécifiquement la problématique que nous souhaitons aborder dans cet ouvrage.

Définir les groupes d’intérêt
Les groupes d’intérêt constituent une notion à la fois usuelle et scientifique qui recouvre une réalité extrêmement difficile et délicate à saisir et à définir. Alors que leur formation est un phénomène commun à toutes les sociétés et que la notion est constamment employée dans le débat public sous forme de « groupe d’intérêt », « groupe de pression » ou « lobby », elle présente des aspects sociologiquement et idéologiquement très divers et hétérogènes. Dans son acception la plus large, la notion de groupe d’intérêt est définie comme une entité qui a comme objectif de représenter les intérêts d’une section spécifique de la société dans l’espace public. Dans une compréhension plus étroite, le groupe d’intérêt est défini comme une organisation constituée qui souhaite influencer les pouvoirs politiques dans un sens favorable à ses intérêts. Alors que la première définition permet de concevoir le groupe d’intérêt comme un acteur qui cherche à influencer non seulement les pouvoirs politiques, mais également d’autres groupes ou l’opinion publique plus générale, la seconde définition insiste davantage sur le lien qui existe entre les pouvoirs politiques et le groupe, d’où la notion de groupes de pression.
Ces deux compréhensions montrent les défis auxquels est confronté tout exercice de définition de la notion et qui tournent essentiellement autour de trois éléments : le terme d’intérêt, d’organisation constituée et, enfin, l’influence exercée sur les pouvoirs politiques (Braud, 2004 ; Beyers, Eising, Maloney, 2008). Ces trois éléments entraînent des problématiques distinctes.
L’intérêt du groupe
Au cœur de la notion de groupe d’intérêt se trouve le terme d’intérêt. C’est l’intérêt qui est considéré comme l’élément constitutif d’un ensemble, à savoir d’un groupe. Selon l’un des pères fondateurs de l’approche pluraliste de l’action collective, David B. Truman, les groupes sociaux sont le fait social premier à l’origine de toute politique. C’est le groupe qui socialise l’individu et qui lui fournit le prisme à travers lequel il perçoit le monde. Les groupes latents ou non organisés se mobilisent dès lors que leurs intérêts sont menacés, ce qui garantit qu’aucun groupe ne pourra durablement exercer une domination qui va à l’encontre des intérêts d’autres groupes. Ainsi, les groupes s’entrecontrôlent et se neutralisent. Au-delà du problème que pose cette approche lorsqu’elle présume implicitement que tous les groupes ont des probabilités identiques d’exister, problème que nous analyserons en détail dans les chapitres 1 et 2, elle pose également le problème d’associer l’existence d’un intérêt particulier à la création d’un groupe. C’est à cette thèse que Mancur Olson s’oppose avec force quand il affirme un paradoxe : au lieu de mener à une action collective inévitable, l’existence d’intérêts communs mène au contraire à une inaction collective. Pour expliquer la création des groupes d’intérêt, Mancur Olson met en exergue des incitations – positives et négatives –, comprises comme des coûts imposés aux acteurs en cas de non-action collective (p. ex. : l’interdiction d’exercer le métier lorsque l’individu ne fait pas partie du syndicat spécialisé) ou, au contraire, des avantages économiques ou sociaux pour les membres d’un groupe d’intérêt (comme l’assistance juridique garantie). Toutefois, la notion même d’intérêt est problématique au-delà de l’utilisation qu’en font les différentes approches conceptuelles. L’intérêt est créé, formulé, mis en perspective, ajusté. Il s’agit ici d’un processus, d’une dynamique, fortement influencée par les structures politiques et sociales. Les intérêts n’existent pas en soi. Il est nécessaire qu’ils soient représentés par les acteurs possédant les ressources politiques, financières et sociales.

Le groupe : une entité organisée
Le deuxième élément problématique de la définition du groupe d’intérêt est la notion de groupe organisé. En tant qu’organisations qui défendent les intérêts, les groupes d’intérêt peuvent se distinguer des mouvements peu structurés tels que des manifestants, des grévistes ou encore des groupes latents, tels que les communautés ethniques ou les classes sociales. Toutefois, il importe de ne pas surestimer cet élément organisationnel. La recherche empirique montre que généralement seuls les groupes d’intérêt possèdent d’importantes ressources financières et sociales, sont structurés de manière très hiérarchique et montrent des caractéristiques de professionnalisation. Ainsi, dans cet ouvrage, nous souhaitons interroger la pertinence de la différenciation entre les organisations et les groupes latents ou encore les mouvements sociaux. Erhard Friedberg (1992) souligne dans ses analyses que les recherches sous-estiment généralement le degré d’organisation et de structuration d’univers en apparence très fluides des groupes latents ou des mouvements sociaux et surestiment en même temps la rigueur, la transparence et la prévisibilité des groupes d’intérêt organisés. La structure organisationnelle doit plutôt être placée sur un continuum et pensée comme un dégradé de situations plus ou moins structurées et formalisées. Ainsi, un certain nombre d’organisations non gouvernementales transnationales sont organisées comme de véritables entreprises.

Influencer les pouvoirs publics ?
Enfin, leur démarche mène les groupes d’intérêt à influencer les pouvoirs publics en ayant recours à divers répertoires d’action qui vont, d’une part, des grèves aux manifestations, et, d’autre part, de la proposition de l’expertise à la consultation organisée. Cet élément est généralement utilisé pour différencier les groupes d’intérêt des partis politiques, qui ont pour objectif premier d’exercer le pouvoir ou d’y participer. Alors que les partis politiques choisissent des représentants des candidats pour se présenter aux élections, les groupes d’intérêt poursuivent d’autres stratégies afin de représenter et défendre des intérêts et d’atteindre leurs objectifs. Cette distinction nous mène également à différencier les groupes d’intérêt de l’administration. Ainsi, les groupes d’intérêt devraient être non gouvernementaux ou des « acteurs privés ». Cependant, ces distinctions posent problème dans la mesure où elles se réfèrent davantage à la théorie de la séparation des pouvoirs qu’à l’approche sociologique que nous préconisons dans cet ouvrage.
Premièrement, un groupe d’intérêt peut tenter de s’organiser non plus seulement pour influencer le pouvoir mais pour participer à sa conquête et à son exercice. Ce groupe tente de se muer en un parti en entrant complètement dans l’arène politico-électorale, comme dans l’exemple du mouvement écologiste. Un autre exemple qui constitue la principale exception à la règle est celui de la création des partis socialistes et travaillistes en tant qu’expression politique des intérêts de la classe ouvrière et de ses syndicats. Citons pour finir les chasseurs. Les chasseurs français se sont ainsi transformés en parti politique à partir d’un groupe d’intérêt. Le parti puise ses membres parmi les nombreuses associations de chasseurs, particulièrement influentes en France. On constate ainsi non pas une perméabilité totale entre les notions de groupe d’intérêt et de parti mais l’existence d’un certain nombre de passerelles.
La seconde distinction – entre administration et groupes d’intérêt – pose des problèmes similaires. Les grèves des policiers et des gendarmes en France ou celles des enseignants ne sont que deux exemples dans lesquels nous reconnaissons des répertoires d’action des groupes d’intérêt, alors que, au sens strict, il s’agit de l’administration. Au niveau européen, les stratégies que poursuivent certaines directions générales de la Commission européenne afin de s’influencer mutuellement ressemblent à celles utilisées par les groupes d’intérêt. L’État, compris comme un ensemble d’acteurs administratifs et politiques, est d’une part un récepteur des demandes issues des groupes d’intérêt. D’autre part, des services administratifs ou politiques peuvent également devenir des groupes d’intérêt eux-mêmes (Jordan et Richardson, 1979 ; Wilson, 1990).
Ainsi, afin de comprendre non seulement ce que les groupes d’intérêt font ou sont formellement autorisés à faire, mais aussi quel comportement est attendu à la fois par ceux qu’ils sont censés représenter et par les acteurs extérieurs à leur organisation, nous proposons d’avoir recours à la notion de rôle. Jacques Lagroye distingue entre la position et le rôle des acteurs collectifs (1997). La position d’un acteur, comprise comme le rang qu’il occupe au sein d’un système, peut être étudiée par rapport aux ressources et contraintes qui pèsent sur lui. Le rôle de l’acteur, toutefois, se résume à un nombre de comportements qui ne sont pas seulement liés à la position qu’il détient mais qui rend cette position visible, la consolide et la rend compréhensible aux autres. Dans une logique similaire, Andrew Jordan et Jeremy Richardson proposent ainsi d’inclure les entreprises et les services d’État dans la définition du groupe d’intérêt (Jordan et Richardson, 1987). C’est le rôle qu’ils jouent à certains moments du processus politique et les répertoires d’action qu’ils utilisent qui justifie leur caractérisation comme groupes d’intérêt. Ainsi, une entreprise comme Dassault participe par son activité économique à l’élaboration des régulations ou à l’organisation du marché de travail et intervient ponctuellement et efficacement dans des arènes politiques. Si l’on utilise comme caractéristique la fonction des groupes, à savoir de faire pression sur les détenteurs des positions de pouvoir bureaucratico-politique en accédant à la position d’acteur pertinent reconnu, cela nécessite de dépasser une définition organisationnelle et de s’approcher des analyses empiriques et sociologiques. Pour les besoins de cet ouvrage, nous avons fait le choix d’adopter cette voie-là.
Au-delà de la question de la définition des groupes d’intérêt que nous comprenons donc dans leur conception la plus large comme une entité qui cherche à représenter les intérêts d’une section spécifique de la société dans l’espace public, se pose la question des ressources et des répertoires d’action de ces acteurs.


Ressources et répertoires d’action
Si l’analyse classique des groupes d’intérêt (cf. chapitre 1) s’intéressait davantage aux problèmes des ressources des groupes d’intérêt, l’approche de l’action collective centrée sur les mouvements sociaux permet d’élargir cette recherche par la notion de répertoire d’action. Afin de saisir l’action des groupes d’intérêt, sa logique doit être analysée en s’appuyant à la fois sur les ressources et les répertoires d’action qu’ils utilisent.
Les ressources des groupes d’intérêt
Pour les économistes s’intéressant à la question, de Mancur Olson aux travaux plus récents de Gene Grossman et Elhanan Helpman (2001), la question des ressources est le facteur crucial dans l’explication du succès des activités de pression et l’inégalité des ressources est le principal argument mobilisé par les critiques de la théorie pluraliste. Les ressources peuvent être définies comme les moyens qui offrent aux acteurs une capacité d’agir et qui leur assurent un pouvoir, pour autant que cette notion soit entendue comme un type particulier de relation. Trois formes de ressources peuvent être distinguées : financières, sociales et sociétales. Il est nécessaire de souligner que les ressources financières, généralement mises en avant par les recherches sur l’influence des groupes d’intérêt dans le processus politique, ne sont pas les seules qui importent dans le jeu de pouvoir. Les ressources sociales et sociétales sont des facteurs clés dans un système politique spécifique. Les ressources sociales sont caractérisées par le degré et le mode d’organisation du groupe, la nature de ses élites, le degré d’institutionnalisation du groupe au sein de l’appareil politico-administratif, les contacts plus ou moins étroits entre les groupes et les acteurs politico-administratifs, la capacité de s’appuyer sur un réseau d’anciens, le savoir-faire et l’expertise mobilisable et, enfin, la capacité de définir de manière plus ou moins autonome son propre intérêt. Les ressources sociétales concernent plus largement la perception du groupe au sein de la société. Ainsi, les ressources sociétales de Greenpeace, nécessaires pour mobiliser les citoyens en vue de soutenir les efforts du groupe d’intérêt, sont supérieures en Allemagne qu’en France. L’exemple de l’explosion de la centrale nucléaire japonaise de Fukushima en 2011 sert ici d’illustration. La décision de raccourcir la durée d’exploitation des centrales nucléaires allemandes prise par le gouvernemement chrétien-democrate et libéral a été prise sous la pression de l’opinion publique, très sensible aux effets environnementaux de la catastrophe.
En s’intéressant plus généralement aux facteurs influençant les stratégies des groupes d’intérêt et leur capacité d’influence, on pense d’abord aux ressources financières. Il est vrai que ces ressources peuvent faciliter l’acquisition de certaines formes de légitimité. Ainsi, l’expertise est d’abord coûteuse, même si le seul fait de posséder des ressources financières ne suffit pas à « fabriquer » une expertise favorable. Ensuite, pour ce qui est du nombre d’adhérents, le fait de pouvoir financer des campagnes de recrutement peut avoir un impact, même s’il faut relativiser cet effet pour les groupes d’intérêt économiques représentant un secteur industriel, par exemple. Enfin, les ressources financières peuvent permettre de financer des opérations de sensibilisation, des événements et d’autres initiatives licites ou illicites susceptibles de faire basculer un représentant des pouvoirs publics en leur faveur.
Il va de soi que l’importance de ces ressources tendra à favoriser systématiquement les groupes d’intérêt économiques aux dépens des groupes dits « diffus » comme les représentants des consommateurs, des femmes ou même des syndicats. Or les premiers pluralistes d’après-guerre, comme David Truman (1951) étaient parfaitement conscients de cet état de fait. Cependant, si certains, comme Charles Wright Mills (1969 [1956]), Theodor Lowi (1979) ou George Stigler (1971) dénoncent l’influence jugée excessive des groupes d’intérêt économiques, d’autres jugent, au contraire, que le rapport de force entre groupes d’intérêt économiques et autres est moins favorable aux premiers que l’on ne croit (Vogel, 1996).
En effet, d’autres éléments peuvent compenser l’absence de ressources financières. Ainsi, les ressources sociales sont multiples, comme nous l’avons vu plus haut. Premièrement, les « entrées au ministère » peuvent résulter de l’appartenance à des réseaux d’anciens, une carrière antérieure ou encore d’autres sources. Ces ressources relationnelles peuvent ensuite se situer dans des domaines autres que le politique, comme les médias. Si ce type de ressources peut être à double tranchant (cf. Schattschneider, 1960), le fait de pouvoir s’assurer d’une présence dans les médias peut permettre de pousser un sujet plus haut dans la liste de priorités du gouvernement et constitue à ce titre un facteur d’influence essentiel. Cela peut être dû à une présence organisée, aussi bien qu’au leadership d’un porte-parole d’un groupe d’intérêt, comme l’a illustré, il y a quelques années la présence continue de José Bové dans les médias.
Ensuite, l’expertise, comprise aussi bien comme une connaissance technique que comme la connaissance du terrain (expertise profane) peut être une ressource sociale cruciale. La connaissance des problèmes spécifiques d’un secteur particulier de la société peut être en soi un élément important dans les rapports avec les pouvoirs publics. De même, la représentativité d’un groupe ne saurait résulter de l’importance des ressources financières. Elle est le produit d’une histoire, de procédures et de structures. C’est dans cette perspective que progressivement, même aux États-Unis, on a abandonné la vision pessimiste des groupes d’intérêt qui voulait que les groupes d’intérêt économiques l’emportent systématiquement, pour prendre en compte l’importance « électorale » effective d’un groupe d’intérêt en particulier. Cette importance peut s’exprimer directement par l’appel à voter pour un candidat, ou indirectement, comme lorsque le groupe ActUp analyse les mesures proposées par différents candidats à la présidentielle en faveur de la recherche sur le sida ou le traitement des malades.
Enfin, un acteur très important, comme le producteur automobile allemand Volkswagen, n’aura peut-être même plus besoin de brandir une quelconque menace envers le gouvernement ou d’exercer une pression, étant donné que le gouvernement du Land de Basse-Saxe sera lui-même soucieux de ménager le principal employeur de la région. C’est également dans ce sens qu’il faut comprendre le concept de « non-décision », développé par Bachrach et Baratz (1962). Un acteur est suffisamment puissant pour que ses préférences soient prises en compte, voire anticipées, et influencent des décisions sans qu’il y ait nécessité d’une prise de position quelconque de sa part.
Au-delà de la possession des ressources se pose toutefois la question centrale de la manière de valoriser ces ressources. Cela ne résulte que pour partie de la stratégie adoptée ; les répertoires d’action représentent des matrices de l’action collective qui facilitent la lisibilité des activités des groupes d’intérêt, tout en les limitant.

Les répertoires d’action
Par rapport aux ressources des groupes d’intérêt, le répertoire d’action constitue une manière de les mettre en valeur en vue d’influencer les décisions politiques. La disponibilité des ressources va déterminer la capacité d’un groupe à recourir à un répertoire d’action en particulier. Afin d’atteindre des objectifs, les groupes d’intérêt utilisent leurs ressources et ont recours à différents répertoires d’action.
Les répertoires d’action ne sont pas neutres, utilisés indifféremment par les groupes d’intérêt en question. Ils répondent, au contraire, à des logiques subjectives qui sont influencées par un grand nombre de variables : le contexte étatique dans lequel les groupes agissent, le domaine politique spécifique, le rôle que joue le groupe d’intérêt dans la société, les ressources financières, sociales et sociétales des groupes d’intérêt, leur forme organisationnelle ou l’objectif recherché. Ainsi, il n’existe pas de forme idéal-typique de répertoire d’action.
La notion de répertoire d’action renvoie aux travaux de Charles Tilly (1984, 1986). Il la définit comme « les moyens établis que certains groupes utilisent afin d’avancer ou de défendre leurs intérêts. De la résistance fiscale du xviie siècle au défilé manifestation du xxe, se dessine l’évolution d’un répertoire de l’action collective ». Charles Tilly montre dans ses travaux comment l’évolution des répertoires d’action amène la pacification de la vie collective puisque les répertoires d’action qui émergent impliquent de manière plus marginale le recours à la violence physique. Un répertoire d’action s’exerce généralement sous la forme d’influence auprès des décideurs publics lors de la phase de mise sur agenda des problèmes spécifiques comme lors de la mise en œuvre des politiques publiques. Tilly souligne toutefois qu’il s’agit plus d’une métaphore que d’un concept, mais la notion permet de construire (avec prudence) « un modèle où l’expérience accumulée d’acteurs s’entrecroise avec les stratégies d’autorités, en rendant un ensemble de moyens d’action limités plus pratiques, plus attractifs, et plus fréquents que beaucoup d’autres moyens qui pourraient, en principe, servir les mêmes intérêts » (Tilly, 1984, p. 99).
Comment classer la multitude de formes que prennent les répertoires d’action ? Dans une des premières analyses sur les groupes d’intérêt en France, Jean Meynaud retient cinq catégories de procédés : la persuasion, les menaces, le rôle de l’argent, le sabotage de l’action gouvernementale, l’action directe. Ce classement souligne la variété des formes employées et met l’accent sur les méthodes utilisées par les groupes. Michel Offerlé (1998) ramène les répertoires d’action des groupes d’intérêt pour construire et légitimer leurs actions à trois dimensions principales, ne représentant pas des idéal-types mais des formes interdépendantes. Il s’agit premièrement du recours au nombre (se revendiquer d’un collectif, le créer symboliquement à travers différents modes de représentation), le recours à la science (produire une expertise considérée comme objective) et le recours à la morale (établir une stratégie de scandalisation en invoquant la violation de normes éthiques pour susciter des mobilisations). Bien que parcimonieuses et équilibrées, ces typologies omettent d’autres formes centrales que peuvent prendre les répertoires d’action.
Pour nos besoins, nous allons distinguer cinq idéal-types de répertoires d’action, auxquels les groupes d’intérêt peuvent avoir recours parallèlement : la négociation et la consultation, le recours à l’expertise, la protestation, la juridicisation et la politisation.
La négociation et la consultation sont des répertoires d’action par lesquels les acteurs politiques et administratifs invitent les groupes d’intérêt à participer aux processus décisionnels. Si la négociation relève d’un caractère officiel et généralement institutionnalisé, que l’on retrouve en particulier dans des systèmes néo-corporatistes, la consultation renvoie à un mode d’action où le groupe d’intérêt entre en contact avec les acteurs politico-administratifs hors des voies habituelles. La consultation relève davantage de l’opportunité que de l’institutionnalisation. Les groupes d’intérêt donnent leur avis sur un sujet précis, et représentent ainsi leurs intérêts. Ce répertoire d’action est également appelé « lobbying » et renvoie, au sens strict du terme et selon sa définition américaine, à l’activité d’une entreprise commerciale enregistrée de représentation des intérêts. Initialement la notion de lobbying fait référence à l’attente des représentants d’intérêts dans le hall d’entrée d’un hôtel (lobby) dans lequel se trouvaient les congressmen à qui ils souhaitaient soumettre une demande. Peuvent être incluses dans cette forme de répertoire d’action les attitudes clientélistes de certains groupes d’intérêt.
Le recours à l’expertise renvoie à une arène discrète, mais de plus en plus centrale. La recherche de l’efficacité d’un système politique transforme ainsi l’expertise en une ressource centrale. Dans ce contexte, la production et l’utilisation de l’expertise sont, le plus souvent, présentées comme des réponses rationnelles à des problèmes précis. Si cette approche de l’expertise est sans doute pertinente, elle ne doit pas occulter une seconde dimension, trop souvent négligée – celle de son utilisation à des fins d’augmentation de pouvoir. Ainsi, de plus en plus souvent, les acteurs défendent leurs intérêts par le biais de l’expertise, qui devient ainsi un répertoire d’action. Il s’agit pour le groupe d’intérêt de présenter ses revendications comme de l’expertise, un répertoire d’action particulièrement utilisé au niveau de l’Union européenne.
La protestation, comme troisième forme idéal-typique du répertoire d’action, renvoie, elle, au nombre qui apparaît comme facteur de représentativité. La protestation utilise les lieux publics, contrairement à la négociation et à la consultation, donc, pour faire connaître les intérêts de l’acteur. Ce sont les groupes d’intérêt, fortement structurés, ou au contraire des individus agissant sous forme de réseau, qui ont recours à ce répertoire d’action. Il s’agit là de mobiliser l’autorité politico-administrative, l’opinion publique, les médias, mais aussi les membres du groupe ou les sympathisants de la cause (Favre, 1990).
La juridicisation, quant à elle, renvoie à l’utilisation du pouvoir judiciaire par les groupes d’intérêt afin de représenter leurs intérêts. Le fonctionnement de la justice intéresse de très près les groupes d’intérêt. D’une part, parce que les tribunaux rendent des décisions qui apparaissent comme synonymes de défense de l’intérêt général contre certains intérêts spécifiques, et d’autre part parce que, sur la base d’une législation ou d’un droit, ils contribuent à développer l’influence de certains groupes d’intérêt.
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Tableau 4.1. Mesures du corporatisme

Corporatisme

Ressources

Négociations

(mesure pure) de pouvoir Consansus salariales

Autriche 5,000 5,00 5,00 5,00
Norvege 4,917 5,00 4,80 4,50
Suéde 4,808 4,67 4,40 4,50
Pays-Bas 4,269 3,00 4,20 3,25
Danemark 3,583 417 2,80 4,25
Finlande 3,458 3,83 2,20 4,25
Suisse 3,375 2,50 425 2,50
pllemagne 3,308 2,67 4,60 3,75
(Ouest)

Belgique 2,750 3,50 2,60 3,00
Japon 2,688 1,00 4,20 2,50
Irlande 2,050 1,50 2,00 2,25
Nouvelle-Zélande 1,900 - 1,75 2,50
Italie 1,583 1,00 1,20 2,25
Royaume-Uni 1,577 2,67 1,20 1,75
France 1,462 1,33 2,00 2,75
Australie 1,375 2,50 1,50 2,50
Etats-Unis 1,100 1,00 1,40 1,00
Espagne 1,000 1,00 2,00
Grece 1,000 1,00

Portugal 1,000 1,00 3,00

Siaroff (2003)
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Tableau 5.1. Biens privés et biens publics

Rivaux Non rivaux
Biens privés Biens de club
Exclusifs (appareil électrodomestique, (programme de télévision
nourriture, voiture, etc.) crypté, route a péage)
Biens communs Biens publics « purs »
Non exclusifs (banc de poisson, source d’eau, | (par exemple : phare,
etc.) Défense nationale)

Tableau adapté de Kaul etal. (1999, p. 4) et Levéque (1998, p. 87)
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Tableau 1.1. Typologie de bénéfices de participation a un groupe

Bénéfices
Sélectifs .
Type des bénéfices (seulement les membres Collectifs
d (plus vaste)
u groupe)

Mutuelles, publications

Matériels . B Influencer les politiques
(tangibles, financiers) disponibles seullement ubliques
grotes, aux membres publiq
ey e, Participation au processus
De solidarité PR : . . .
. 5 . décisionnel, statut social Manifestations publiques
(issus de Pinteraction . .
i plus important aux yeux gratuites
sociale)
des non-membres
L. Travailler pour un changement
Idéologiques P S

des politiques publiques
qui profitent aux individus
non privilégiés

(satisfaction morale,
convictions civiques)

Adapté de Sabatier, 1992, p. 103
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Tableau 1.2. Adhésions et travail dans des organisations (en %)

Membre d’un
parti politique

Appartenance
a une Eglise

Travail pour
un parti ou un
groupe politique
au cours des
12 derniers mois

Travail dans
un autre type
d’association
au cours des
12 derniers mois

Belgique 4,8 43,7 43 21,1
Bulgarie 6,5 80,7 3,6 1,7
Suisse 6,1 68,1 51 13,1
Chypre 12,7 99,3 7,8 7,1
Répulique

tcheque 4,2 23,3 2,5 8,7
Allemagne 31 54 3,7 25,4
Danemark 9 59,6 4,5 24,7
Estonie 54 26,6 3 53
Espagne 1,3 72,2 31 10,2
Finlande 6,7 59 4,1 34,1
France 2,2 48,6 3,8 15
Royaume-

Uni 2,9 47,3 2,4 6,9
Gréce 7,5 90,8 3,9 3,9
Croatie 10,6 79,7 4,8 8,5
Hongrie 0,7 58,9 0,9 5.2
Irlande 4,7 80,6 4,3 15,6
Israél 47 98,7 48 46
Lettonie 1,2 50,1 1,2 3
Pays-Bas 5 41,2 3,2 247
Norvege 7,2 56,2 6,1 27,9
Pologne 1,1 92 2,7 6,2
Portugal 2,6 86,9 1,4 3
Roumanie 58 93,4 5,4 2,7
Russie 3,6 55 3,1 3,8
Suede 6,7 31,2 4,4 27
Slovénie 47 55,6 3,3 16
Slovaquie 2,3 77,4 2,1 6,3
Turquie 43 97 2,8 1,9
Ukraine 4,1 73,9 3 21
Moyenne 4,6 66 3,6 1

Source : ESS 2008, vague 4
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Limites

- Les individus sont des acteurs rationnels

- Plus un groupe est grand plus les colts
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Economie politique

- Absence d’information complete
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Etudes sur les mouvements sociaux
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2004)
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Tableau 3.4. Relations d’échange et mode de gouvernance

Etat accessible

Etat autonome
(difficile d’acces)

Bien
d’accés

Représentativité

Coopération, consulta-
tion, néo-corporatisme,
pluralisme, risque

de clientélisme

Protestation, politisation,
étatisme, pluralisme

Expertise

Coopération, consulta-
tion, pluralisme, néo-
corporatisme sectoriel,
risque de clientélisme

Judiciarisation, pluralisme,
étatisme
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Tableau 3.2. Activité politique individuelle
dans les douze derniers mois par pays

" Travaillé "
Contact | dans un parti Slg'n.e .
un homme politique pofitiqiie une pétition

Suisse 17,4 7,8 39,3
Norvege 23,0 9,2 36,0
Suede 16,4 5,0 40,8
France 17,6 49 34,8
Luxembourg 19,4 29 28,6
Royaume- 18,1 3,4 40,0
Uni

Autriche 18,5 10,3 27,3
Allemagne 12,8 39 30,5
Danemark 17,9 41 28,3
Belgique 17,7 5,4 33,9
Finlande 243 3,6 24,0
Irlande 22,0 4.6 27,7
Israél 12,7 57 18,5
Espagne 12,0 6,1 24,2
Republique 22,7 47 16,1
tcheque

Pays-Bas 14,4 3,4 22,5
Italie 12,0 3,0 17,4
Slovénie 12,2 3,6 11,6
Grece 14,6 4.9 48
Portugal 12,3 4,2 7,3
Pologne 9,6 2,9 6,9
Hongrie 14,7 2,9 4,2
Moyenne 14,7 4,2 25,8
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7,9 31,4 18,1 2,0 17,7
8,4 18,7 12,4 0,6 15,5
6,4 32,5 6,5 0,7 15,4
17,9 26,6 2,9 2,6 15,3
20,0 16,7 14,3 2,9 15,0
4,4 26,1 7,8 0,8 14,4
9,6 21,6 11,4 1,3 14,3
10,6 26,1 9,2 1,1 13,5
8,3 23,0 9,2 1,1 13,1
8,4 12,8 9,5 2,5 12,9
1,9 26,7 6,9 0,2 12,5
7,0 13,7 10,3 1,0 12,3
9,9 14,9 12,3 1,3 10,8
17,5 8,0 53 1,7 10,7
46 10,8 11,6 1,4 10,3
2,9 10,4 7,9 0,4 8,8
11,0 7,6 3,1 1,8 8,0
2,4 4,9 6,7 0,6 6,0
45 8,5 2,3 1,5 5,9
4,2 3,4 3,9 0,2 51
1,3 3,6 9,2 0,2 4,8
3,7 48 1,7 0,7 4,7
9,4 17,4 6,8 1,3 11,4
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Tableau 3.3. Type d’enjeux et compétition politique

Distribution des

Forme de la

Type de

Groupes

compétition liti dintére Exemples
colits bénéfices politique politique interet
Politique o . X Assurance-cho-
Hque . | Redistribu- | Néant/tres P,
Large Large majoritaire/néo- tion fort mage, Sécurité
corporatisme sociale, etc.
i Concurrence i .
. .| Interest-group Réglementa- | Réglementation
Concentré | Concentré i . . (idéal plura- |. B
politics (Lowi)  |tion . industrielle
liste)
. | Clientélisme, . Entreprises . .
Large Concentré | -~ . / Allocation trepr Marchés publics
délégation trés actives
Législations
Politique . .| anti-pollution
) q Réglementa- | Groupes tres po! ?
Concentré | Large «entrepreneu- | . X protection
. tion actifs
riale » consommateur,
etc.

Elaboré a partir de Wilson (1980) et Lowi (1964)
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